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Le Cameroun publie les rapports de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries 

Extractives (ITIE) depuis son intention de faire partie de l'initiative en 2005. En Mai 2013, 

l'ITIE a adopté une nouvelle norme et le Cameroun est devenu pays conforme en même 

année. Beaucoup de choses changent; il est important de garder la trace de celles-ci. 

 

Depuis 2011, RELUFA fait le suivi de transfert infranationaux dans le secteur minier au  

Cameroun et, en 2014; les dépenses sociales des entreprises est devenu un autre domaine 

d'intérêt. Par conséquent, une étude sur les dépenses sociales des entreprises et des 

transferts infranationaux a été menée, avec la localité de Figuil dans la région du Nord 

choisi comme étude de cas. Suite à cette étude, une série de recommandations ont été faites 

visant à améliorer la mise en œuvre de l'ITIE au Cameroun en général à travers 

l'application effective de la nouvelle norme ITIE. 

 

La nouvelle norme ITIE prévoit entre autres l'examen dans les rapports ITIE les transferts 

infranationaux et les dépenses sociales des entreprises. Ce rapport tente d'évaluer si les 

recommandations contenues dans l'étude  que le RELUFA a publiée en Octobre 2014 sur 

ITIE et Gouvernance Minière au Cameroun : Entre Rhétoriques et Réalité ont été intégrés 

dans le rapport ITIE Cameroun 2012. Nous espérons que ce rapport va mobiliser 

davantage le groupe multi partite à poursuivre les réformes pour une meilleure mise en 

œuvre de l'ITIE au Cameroun. 

 

 

Jaff BAMENJO 

 

Coordonnateur RELUFA 
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L’initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE), 

initiative volontaire impulsée en 2002 visant à renforcer dans les pays riches en 

ressources extractives, la transparence  des revenus  issus de leur exploitation. 

L’initiative a pour ambition de faire de l’application des principes de bonne 

gouvernance que sont la transparence, la participation et la redevabilité des 

exigences dans le secteur extractif dans les pays  participant a l’initiative.  Ayant 

en effet adhéré à ITIE en 2005, le Cameroun est devenu pays conforme le 17 

octobre 2013 et doit désormais, sous peine de perdre ce statut de pays conforme, 

respecter  les exigences de l’initiative, notamment la publication régulière de 

rapports de conciliation conformément  à la nouvelle norme (édictée en 2013) 

assurant le suivi de toute la chaine de valeurs des industries extractives jusqu’à 

la distribution des revenus. 

C’est dans la logique de s’assurer de l’efficacité et de l’efficience de 

l’implémentation par le  Cameroun de  la nouvelle norme,  que le Réseau de 

Lutte contre la Faim (RELUFA) a publié en Octobre 2014, une étude intitulée : 

ITIE et Gouvernance minière au Cameroun : Entre rhétoriques et réalités. 

Les paiements et transferts infranationaux à la lumière des exploitations dans 

la localité de Figuil. De façon globale, l’étude visait l’amélioration de la 

gouvernance des ressources naturelles en général et extractives de façon 

particulière au niveau local via l’usage des  exigences de la nouvelle norme 

ITIE. Il s’agissait de faire  la démonstration de l’urgence de l’effectivité des 

transferts infranationaux et l’importance du suivi des dépenses sociales des  

entreprises  au Cameroun. Concrètement, il s’agissait à travers cette étude, 

d’évaluer la faisabilité de la mise en œuvre de la nouvelle norme ITIE au regard 

du contexte de conciliation des paiements sociaux et des transferts 

infranationaux ; d’assurer l’effectivité et le monitoring des paiements sociaux et 

des transferts infranationaux, à travers notamment une implémentation effective 

et efficiente de la nouvelle norme ITIE ; de domestiquer l’ITIE en faisant de 

l’Initiative au Cameroun un outil de développement tant au niveau local que 

national ; d’aller au-delà des normes ITIE pour assurer la bonne gouvernance 

des ressources naturelles.  

En s’appuyant sur les exploitations de CIMENCAM et de ROCAGLIA à Figuil 

dans la région du Nord Cameroun, le RELUFA est arrivé aux conclusions que : 
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- en l’absence de divulgation des clauses contractuelles des compagnies, il 

est difficile de parvenir à une compréhension optimale des obligations 

contractuelles des entreprises pour suivre leurs paiements sociaux 

obligatoires ; 

- les cadres juridique, institutionnel et opérationnel sont inadaptés et 

inadéquats pour le suivi des paiements sociaux et transferts infranationaux 

notamment pour les communautés riveraines ; 

- Bien que les dépenses sociales par les entreprises, les paiements et 

transferts infranationaux ne soient pas parfois jugés significatifs par le 

Groupe Multipartite du fait de seuil de matérialité élevés,  ces paiements  

sont importants  pour les communes et communautés; 

- L’importance financière de la Redevance Forestière Annuelle et le faible 

niveau de développement des localités forestières invitent à l’inclusion du  

secteur forestier dans le périmètre de conciliation ITIE. 

A l’issue de l’étude, il avait été formulé de nombreuses recommandations tant à 

l’intention des pouvoirs publics et du Comité ITIE Cameroun. Ces 

recommandations portaient pour l’essentiel sur l’amélioration du cadre juridique 

et une mise en cohérence du cadre opérationnel afin de parvenir à des 

mécanismes susceptibles de favoriser l’effectivité et le suivi efficace des 

dépenses sociales ainsi que des paiements et transfert infranationaux.,  De 

manière générale un respect de la nouvelle norme ITIE   et  sa philosophie de 

transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des revenus miniers était 

prescrite. 

Quelques mois après la publication de cette étude, le Comite ITIE Cameroun le 

29 décembre 2014 publiait son rapport de conciliation ITIE  2012. Ce rapport de 

conciliation présente un résumé des résultats des travaux  ainsi que des flux de 

paiements provenant du secteur extractif pour l’année 2012 et couvre également 

la conciliation des volumes de production et d’exportation du secteur extractif.  

Le rapport de conciliation comporte  notamment : le résumé des données clés 

sur le secteur extractif, des résultats de conciliation et des constatations sur les 

données présentées ;  ; les données contextuelles sur le secteur minier et sur sa 

contribution a l’économie nationale ; le périmètre couvert et les modalités de sa 

détermination; les résultats des travaux de conciliation ; l’analyse des données 

reportées ; enfin les enseignements tirés et les recommandations pour le 

renforcement de la mise en œuvre de l’ITIE au Cameroun. 
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 Les travaux de conciliation des flux de paiements et des données sur les 

volumes et valeur des exportations et de la production ont eu pour objectif de 

détecter l’existence éventuelle d’écarts. Les écarts identifiés initialement ont été 

analysés et ajustés dans la mesure où les justifications nécessaires ont été 

produites par les parties déclarantes. Selon le rapport, si les travaux de 

conciliation n’ont pas mis en évidence d’anomalies significatives, elles ont en 

revanche permis de relever certaines insuffisances et d’identifier des zones 

d’amélioration du processus de déclaration et du processus d’assurance de la 

qualité et de l’exhaustivité des données pour les années futures. C’est pour 

pallier à ces insuffisances que le rapport présente à sa fin des recommandations. 

Poursuivant son plaidoyer pour une mise en œuvre efficace  de  l’ITIE et une 

meilleure gouvernance dans l’exploitation et la gestion des ressources naturelles 

au Cameroun, le RELUFA voudrait à travers la présente réflexion, évaluer si sa 

contribution au débat sur la mise en œuvre de l’ITIE au Cameroun a été 

entendue. Le rapport de conciliation 2012, s’il marque une relative avancée sur 

certains points, recèle encore malheureusement de  lacunes (Chapitre I)  sur la 

question des paiements et transferts infranationaux (Chapitre II). 
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CHAPITRE I 

RAPPORT DE CONCILIATION ITIE CAMEROUN 2012 : 

ENTRE AVANCEES ET STAGNATION 
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Le rapport de conciliation ITIE du Cameroun pour l’année 2012, attendu par de 

nombreux observateurs, notamment parce qu’il était le premier rapport de 

conciliation produit depuis l’adoption de la nouvelle norme ITIE et l’atteinte par 

le Cameroun du statut de pays conforme,   oscille entre quelques avancées 

donnant de réelles raisons d’espérer en l’utilisation de ITIE pour une plus grande 

transparence et une meilleure gouvernance des ressources naturelles au 

Cameroun et  des lacunes plusieurs fois décriées.    

Section I- De légères avancées à saluer  

S’ils sont deux choses qui frappent dans ce rapport de conciliation  2012 préparé 

par le cabinet anglais Moore Stephens, et publié par le Comité ITIE Cameroun 

que préside le ministre des finances, c’est le pan de voile levé sur un certain 

nombre d’informations jusqu’ici jugées confidentielles, et la logique 

particulièrement pragmatique et réaliste de la démarche. 

 

A. Un pas vers plus de transparence  

Comme son nom l’indique, la transparence est au cœur de l’initiative ITIE. Il 

s’agit en effet  de promouvoir la transparence et combattre la corruption et le 

détournement des fonds, afin que la richesse générée par l’exploitation des 

ressources extractives  soit un moteur  de la croissance économique et contribue 

au développement  et la réduction de la pauvreté dans les pays riches en 

ressources extractives. L’un des principaux enjeux de la transparence, soulignait 

dans la précédente étude du RELUFA sur les paiements sociaux et les transferts 

infranationaux, est d’assurer une meilleure gouvernance des ressources 

naturelles, permettant aux populations locales d’être les premiers et les 

principaux bénéficiaires des ressources  de leur sous-sol. C’est ce qui expliquait 

la recommandation dans l’étude  faite au Gouvernement, dans la perspective 

d’une mise en conformité avec la nouvelle norme, de l’adoption d’une loi sur 

l’accès à l’information, et de façon générale, la mise sur pied de mécanismes 

d’informations des populations et du public sur la politique minière. Bien que 

l’adoption d’une loi sur l’accès à l’information ne soit pas encore dans l’agenda 

législatif du pays, le rapport de conciliation 2012 fait un pas dans le sens de la 

transparence sur trois principaux points : la publication de la politique du 

gouvernement en matière d'attribution des titres pétroliers ;  la publication de la 

politique en matière de contrats et d’attribution des blocs ; la publication des 
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propriétaires réels de certaines compagnies ; et enfin la publication des pays de 

destination de la production de pétrole brut. 

Comme dans les précédents rapports de conciliation, le rapport de conciliation 

2012 commence par une présentation du « contexte national du secteur extractif 

au Cameroun ». L’originalité de ce rapport porte sur le contenu de cet exposé. 

D’abord, on note  une densification des éléments traditionnellement présentés de 

façon succincte. Ainsi par exemple, de quatre lignes dans le rapport de 

conciliation 2011, le cadre juridique et fiscal passe à plus d’une demie page dans 

celui de 2012 ; ce fort exposé du cadre normatif et institutionnel de 

l’exploitation des ressources minières au Cameroun permet ainsi au lecteur 

d’être directement et amplement imprégné de celui-ci  sans avoir besoin d’aller 

rechercher ailleurs ces informations utiles pour une appréciation du rapport. 

Mais ce qui a été salué par la plupart des observateurs, c’est la publication des 

informations sus relevées. 

Pour  la première fois en effet, le rapport de conciliation ITIE du Cameroun fait 

un effort de présentation de la politique gouvernementale en matière 

d’attribution des titres miniers. Ainsi sous les sous-titres « Attribution et gestion 

des titres et des contrats » et « attribution des blocs », le rapport de conciliation 

présente les modalités d’attribution des titres miniers, mais aussi les procédures 

et informations sur les permis attribués en 2012. Si on doit saluer comme il se 

doit cet effort d’information, on doit regretter que l’on soit loin d’un véritable 

instrument d’exposé de politique publique qui permettrait de comprendre la 

philosophie et les enjeux de la politique dans ce domaine. Il aurait ainsi par 

exemple été intéressant de montrer la place de la politique minière dans la 

stratégie générale pour l’ « émergence du pays à l’horizon 2035 » consigné dans 

un document stratégique baptisé Document pour la Stratégie pour la Croissance 

et l’Emploi (DSCE). L’efficacité, les effets non recherchés, l’équité, les coûts, la 

faisabilité et l’acceptabilité qui sont les éléments classiques d’évaluation d’une 

politique publique, pour pouvoir être appréciés objectivement exigent une 

information sur les objectifs de la politique gouvernementale visée.  

Souhaitée et réclamée par les Organisations de la Sociétés Civile, notablement la 

coalition Publish What You Pay Cameroon et le RELUFA dans leurs plaidoyers,  

la transparence des contrats dans le secteur de l’exploitation des mines et des 

ressources naturelles est une question toujours en débat au Cameroun.  Faudrait-

il rappeler au sujet de la confidentialité des contrats, qu’elle ne devrait concerner 

en principe que les éléments stratégiques liés notamment à la propriété 
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intellectuelle ou à la politique commerciale, qui seraient de nature à porter 

atteinte à la concurrence et aux intérêts légitimes de l’entreprise cocontractante 

de  l’Etat ; or il existe de nombreux éléments du contrat, sans lien étroit avec ces 

questions, mais essentielles pour assurer le suivi des obligations de l’entreprise 

(sur la question des dépenses sociales par exemple) qui pourraient être publiées.  

Aux termes du rapport de conciliation 2012, la politique en matière de 

publication des contrats du gouvernement camerounais se résume à des 

communiqués de presse détaillés diffusés au grand public à l’issue de la 

signature de chaque contrat, et la publication sur le site SNH des informations  

sur la production, les prix, les coûts et les transferts au Trésor Public. Une telle 

politique qui se résume à de tels éléments est très insatisfaisante et contraire aux 

exigences des principaux instruments internationaux de droits de l’homme qui 

consacrent et aménagent le droit à l’information des citoyens et populations 

locales, que de la norme ITIE. A ce sujet, l’exigence  3.12b de la norme ITIE de 

2013 est claire : « Il est exigé que le rapport ITIE documente la politique du 

gouvernement en matière de divulgation des contrats et licences fixant les 

conditions de prospection ou d’exploitation de pétrole, de gaz ou de minéraux. 

Cela devra inclure les dispositions 

légales pertinentes, les pratiques 

réelles de divulgation et les réformes 

planifiées ou en cours. Le cas échéant, le 

rapport ITIE doit donner un aperçu des 

contrats et des licences disponibles 

et mentionner l’endroit où ils sont publiés 

(ou un lien vers celui-ci). ». Le rapport 

de conciliation ITIE Cameroun 

2012 est encore loin de cette exigence. 

C’est d’ailleurs sans doute pourquoi à 

l’issue du rapport, la première 

recommandation que formule 

l’administrateur indépendant aux pouvoirs publics est « d’engager une réflexion 

avec les parties prenante pour encourager le législateur à revoir les clauses de 

confidentialité sur certains contenus des contrats pétroliers et miniers qui ne 

sont pas de nature à remettre en cause les intérêts des contractants afin de 

permettre un meilleur accès à l’information au grand public et une plus grande 

transparence par rapport aux conditions et obligations incluses dans lesdits 

contrats. » 

Il convient donc de penser et 

mettre sur pied une 

véritable politique de 

publication des contrats sur 

la question, de nature à 

permettre de réellement 

informer clairement et 

pertinemment les citoyens et 

populations intéressés. 
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Autre innovation du rapport 2012, l’annexe 1 qui dans la présentation du profil 

des entreprises retenues dans le périmètre de conciliation, donne des 

informations sur le propriétaire réel à côté du nom des actionnaires. C’est une 

mise en œuvre de l’exigence 3.11a qui recommande aux  pays mettant en œuvre 

l’ITIE de tenir  un registre public des propriétaires réels des sociétés qui 

soumissionnent, opèrent ou investissent dans les actifs extractifs, incluant 

l’identité de leur(s) propriétaire(s) réel(s) et leur degré de participation. L’intérêt 

d’une telle exigence dans la perspective d’une meilleure gouvernance minière 

n’est plus à démontrer : elle permet d’éviter et prévenir d’éventuels conflits 

d’intérêts, délits d’initiés, corruption ou blanchiment d’argent. Il est donc 

intéressant et important que le rapport ITIE fournisse des informations sur les 

propriétaires réels des entreprises impliquées dans l’exploitation minière au 

Cameroun. Malheureusement, cette bonne initiative reste très imparfaite en 

raison de son caractère très marginal ; moins du tiers des entreprises actionnaires 

fournissent le nom de leurs propriétaires réels. Il y’a donc là un réel effort à faire 

si l’on veut pouvoir respecter et être conforme à la norme ITIE.  

Le même effort reste à faire pour ce qui est de la publication des pays de 

destination de la production de pétrole brut. Ceci permet en effet de savoir quels 

sont les pays dans lesquels on pourrait le cas échéant exercer une action afin de 

faire pression sur les entreprises qui ne respecteraient pas les bons principes. 

 

B. Un souci de réalisme et de pragmatisme 

Afin de réaliser son objectif de transparence et d’amélioration de la gouvernance 

des ressources extractives, le rapport ITIE doit coller le plus à la réalité des flux 

et dépenses du champ. Dans son étude d’Octobre 2014, le RELUFA rappelait ce 

principe en critiquant le principe d’un seuil de matérialité unique jusqu’ici arrêté 

pour la conciliation. Dans les précédents rapports du Cameroun, après avoir 

délimité le périmètre de conciliation, il était défini un seul seuil de matérialité 

qui permettait ainsi de définir le champ de conciliation. Par exemple, le seuil de 

matérialité adopte pour le rapport de conciliation de  2011 était de 55 millions 

CFA pour les entreprises pétroliers et minières.  A l’exception des entreprises 

pétrolières, peu d’entreprises  minières ont des flux des revenus aussi élevés au 

Cameroun. Le problème est que la plupart des flux financiers des  entreprises 

minières est    en dessous du  seuil de matérialité élevé défini, et ne peut donc 

pas être concilié.  
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A Figuil par exemple, la comparaison entre les seuils de matérialité ITIE et les 

montants des dépenses sociales et transfert infranationaux montrent  clairement 

que ces derniers ne sont pas significatives au regard du seuil défini par le 

Groupe multipartite. Ces flux de revenus  ne pouvaient  donc faire l’objet d’une 

conciliation, c’est-à-dire d’une analyse de l’écart entre ce que la compagnie 

déclare avoir versé à l’Etat et ce que l’Etat déclare avoir perçu de la compagnie. 

La conséquence est que les déclarations de la compagnie ne pouvaient  plus être 

confrontées à celles des pouvoirs publics pour s’assurer de leur exactitude 

ouvrant ainsi grande la porte à  des opacités problématiques.  

Pour le RELUFA ce seuil unique  semblait donc élevé et il fallait pour viser la 

transparence que recherche la norme ITIE définir plusieurs seuils de matérialité  

par ressource. Un seuil de matérialité pour tout le secteur extractif a en  effet des 

limites lorsque l’on recherche la transparence et de la redevabilité dans le 

secteur extractif. L’exercice de rapprochement 2012 a permis de couvrir 100% 

des revenus du secteur des hydrocarbures et de transport pétrolier et 73% des 

revenus du secteur minier. 

Le pragmatisme et le réalisme du rapport ITIE 2012 a poussé le groupe 

multipartite a intégré le Centre 

d’Appui et de Promotion de 

l’Artisanat Minier (CAPAM) dans la 

liste des entités déclarantes. Créé 

auprès du Ministre chargé des Mines 

pour jouer le rôle de coordination, 

d’organisation, de facilitation, 

d’appui, de promotion, de 

développement et de normalisation de 

l’artisanat minier et dans le but de 

promouvoir et d’encadrer le 

secteur de l’exploitation 

minière artisanale, le CAPAM est chargé de canaliser la production artisanale du 

Cameroun provenant de l'or, du diamant, du saphir, du quartzite, de l'étain, du 

disthène, du rutile et d’autres minerais. Dans le rapport 2011, le CAPAM ne 

faisait pas partie des entités déclarantes et était simplement présentée dans le 

contexte comme un « programme est encours de restructuration afin qu’il puisse 

se focaliser sur la mission qui lui a été confiée pour le renforcement de la 

capacité et la traçabilité dans le secteur artisanal au Cameroun ». En l’intégrant 

Le rapport de conciliation 

ITIE 2012,  prend en compte 

cette préoccupation et cette 

suggestion en adoptant un 

seuil de matérialité désagrégé 

par secteur (secteur minier et 

secteur pétrolier). 
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dans la liste des entités déclarantes, le Rapport élargit de fait le périmètre de 

conciliation en ayant une meilleure vue sur l’exploitation minière artisanale, le 

secteur le plus important de l’activité minière en termes de personnes 

impliquées. 

Il ne fait pas de doute qu’en bien des points, l’on peut se féliciter des avancées, 

quoique très imparfaites pour certaines, observées dans le rapport de conciliation 

2012. Ces éléments nouveaux, pour autant qu’ils traduisent une réelle volonté 

d’améliorer la transparence et la gouvernance dans le secteur extractif doivent 

être saluées et encouragées. Néanmoins, cet enthousiasme est tout de suite 

douché par la persistance dans le même rapport de lacunes pourtant 

régulièrement décriées. 

Section II- Des lacunes récurrentes et persistantes 

Au fil des années, l’observateur de la pratique camerounaise en matière de 

publication de rapports de conciliation, peut avoir la triste impression que 

l’histoire se répète sans cesse. Ce sentiment est tiré des critiques qui reviennent à 

chaque nouvelle publication d’un rapport de conciliation sans sembler inciter 

aux changements utiles. 

A. Une perte de vue de l’objectif du rapport ITIE ? 

Comme on l’a souligné, L'ITIE vise une meilleure transparence par la 

publication des paiements des taxes et impôts des sociétés opérant dans le 

secteur extractif et la divulgation par les organisations gouvernementales des 

recettes provenant de ces sociétés. L'ITIE favorise ainsi une meilleure gestion de 

ces ressources dans les pays riches en pétrole, en gaz et en ressources minérales 

et vise à réduire le risque de détournement des fonds générés par l'exploitation 

des ressources de l'industrie extractive des pays.  L’ITIE a été fondée sur la 

reconnaissance du fait que malgré que le pétrole, le gaz et les ressources 

minérales puissent aider à élever le niveau de vie à travers le monde, cela peut 

souvent conduire à la corruption et à des conflits ainsi qu’une baisse de la 

qualité de vie dans les pays où la gestion de ces ressources est inadéquate. La 

norme ITIE a donc d’abord une nature instrumentale, c'est-à-dire qu’elle n’est 

qu’un outil de gouvernance des industries extractives.  Ainsi perçue, la 

production du rapport de conciliation n’est pas une finalité en elle-même, mais 

un moyen devant permettre à terme aux populations d’être les premières et 

principales bénéficiaires des ressources de leur sol et sous-sol. C’est pour cela 

qu’au delà de la conciliation, les recommandations faites sont utiles et doivent 
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être mises en œuvre dans le souci d’une meilleure gouvernance des ressources 

naturelles. 

C’est ce que prescrit expressément l’Exigence 7 

de la norme de 2013. Aux termes du point 1 de 

celle-ci, Le rapport de conciliation 2011 comme 

les précédents comportait à la fin une série de 

recommandations basées sur observations et les 

conclusions du conciliateur. Evaluant la mise en 

œuvre de ces recommandations, le rapport 2012 

laisse entrevoir qu’aucune de ces 

recommandations n’a été mise en œuvre, même 

s’il signale qu’elles sont pour l’essentiel « en 

cours ». Au-delà du fait que de nombreuses OSC 

sont dubitatives sur cette mise en œuvre en cours, 

l’on peut légitimement s’interroger sur le délai 

d’action des autorités destinataires de ces 

recommandations lorsqu’une telle action aurait 

pu être traduite en actions réelles dans un laps de 

temps plus court. 

B. Une méthodologie de travail perfectible 

La première observation méthodologique concerne les délais dans lesquels les 

rapports ITIE sont publiés. Suivant les exigences ITIE, excepté le premier 

rapport qui doit être produit dans un délai de 18 mois, les rapports de 

conciliation ont une périodicité annuelle. Suivant l’exigence 2.2, les rapports 

ITIE doivent contenir des données ne portant pas sur des exercices antérieurs 

aux deux derniers exercices comptables révolus (par ex., un rapport ITIE publié 

au cours de l’année civile/l’exercice comptable 2014 doit se fonder sur les 

données remontant au maximum à l’année civile/l’exercice comptable 2012). 

Ceci dit, et bien que le rapport de conciliation 2012 ait été publié dans les délais 

exigés, on peut s’interroger sur la pratique camerounaise consistant à le faire 

dans les ultimes délais alors même que d’autres pays, notamment africains 

participant au processus, publient régulièrement leurs rapports dans des délais 

relativement plus courts et proches de la période de conciliation. Il convient 

donc sans doute d’accélérer le processus et de permettre au conciliateur de 

travailler avec un peu plus de célérité pour avoir un rapport directement 

exploitable dans l’année qui suit l’année conciliée. 

« Le Groupe multipartite est 

tenu d’entreprendre des 

actions à partir des 

enseignements tirés, 

d’identifier, de comprendre 

et de corriger les causes des 

écarts et de tenir compte 

des propositions 

d’amélioration de 

l’administrateur 

indépendant » 



 

16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE II : 

LES PAIEMENTS SOCIAUX ET TRANSFERTS 

INFRANATIONAUX, POINT FAIBLE DE RAPPORT DE  

CONCILIATION 2012 
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Suivant l’Exigence 4 de la nouvelle norme ITIE, la publication de rapports de 

conciliation  doivent être exhaustifs incluant la divulgation gouvernementale 

complète des revenus issus des industries extractives, ainsi que la divulgation de 

tous les paiements significatifs versés au gouvernement par les entreprises 

pétrolières, gazières et minières. Les revenus et paiements dont il s’agit ici 

regroupent les recettes fiscales tant au niveau national que local. Convaincu de 

ce que ces paiements et transferts infranationaux, ainsi que d’autres dépenses au 

niveau local sont les plus à même d’assurer la satisfaction directe des besoins 

des populations et poursuivre leur bien-être, le RELUFA avait formulé dans son 

étude d’ Octobre  2014 un certain nombre de recommandations et de 

propositions de nature à permettre aux populations de tirer le maximum de 

bénéfices des projets miniers menés dans leur localité.  La lecture du rapport de 

conciliation 2012 permet de se rendre rapidement compte sur ce point que les 

progrès sont infimes pour ne pas dire inexistants.  Les paiements sociaux et 

transferts infranationaux n’ont fait l’objet d’aucune conciliation. 

Section I-  Les dépenses sociales obscures 

Suivant le Rapport de conciliation 2012, les paiements reportés par les 

sociétés extractives au titre des projets de dépenses sociales s’élèvent à 269 740 

625 FCFA, dont seulement 80 545 445 FCFA de dépenses obligatoires, le reste 

étant des paiements volontaires déclarés par les entreprises unilatéralement. Si 

ceci était vrai, l’on devrait se féliciter du civisme et de l’engagement citoyen des 

entreprises du secteur minier qui s’impliquent autant et sans contraintes dans les 

projets de développement local et pour le bien être des populations. Mais 

comme le soulignait l’étude du RELUFA, on peut être dubitatif et sceptique 

devant des chiffres prononcés sur la base des seules déclarations des entreprises 

et dans un contexte d’opacité totale des clauses contractuelles relevé plus haut. 

Selon la nouvelle norme ITIE, les « dépenses sociales » ou « paiements sociaux 

» ou « investissements sociaux » sont les contributions des entreprises 

extractives aux administrations locales ou régionales, aux communautés, aux 

ONG, ou à d'autres organisations de leur zone d'activité ; Ceci en sus des taxes 

et impôts payés aux différentes administrations (gouvernement central, 

administrations régionales et locales).  

On peut légitimement s’interroger sur  la nature volontaire ou obligatoire des 

dépenses sociales. La difficulté ici est liée à la catégorisation des réalisations en 

dépenses sociales volontaires, et celles auxquelles l’entreprise est tenue en vertu 
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d’une obligation légale et contractuelle.  Les dépenses sociales peuvent en effet 

être prescrites par la loi ou par le contrat. Mais de façon générale au Cameroun, 

le contrat est plus pertinent pour apprécier la nature volontaire ou obligatoire des 

réalisations sociales des compagnies, en raison notamment du caractère général 

et abstrait de la loi.  Le cadre légal fixe les grandes lignes tandis que les clauses 

contractuelles, propres à chaque projet, sont plus pertinentes. Malheureusement 

ici,  la confidentialité qui entoure les contrats se pose en véritable obstacle. 

L’étude du RELUFA de 2014 souligne bien le paradoxe entre l’abondance des 

informations et la difficulté à effectuer un suivi effectif et une appréciation. L’on 

dispose en effet de nombreuses informations sur le terrain relatives aux 

réalisations sociales des entreprises : les compagnies sont ravies de vous 

communiquer des documents y relatifs (notamment en termes de dépenses) et 

les communautés peuvent facilement vous montrer les sites desdites 

réalisations. ; L’existence de documents de synthèses des différentes réalisations 

existent au sein de compagnies et auprès des bénéficiaires. Mais les détails sur 

les dépenses restent une information des compagnies. Le rapport 2012, comme 

les rapports de 2009, 2010 et 2011 présentent toutes les dépenses sociales de 

CIMENCAM comme étant volontaires. Mais tout ceci repose sur une 

présomption de bonne foi pour les déclarations unilatérales de CIMENCAM, sur 

lesquelles sont basées ces rapports, qui comme toutes les entreprises, présentent 

toutes les dépenses comme volontaires. Ceci laisse supposer que ni le contrat, ni 

les annexes telles les études d’impact environnemental ne mettent des 

obligations sociales à la charge de ces entreprises. Ce qui serait quand même 

invraisemblable. RELUFA dans son étude montre l’écart qu’il peut y avoir entre 

la réalité et les affirmations des compagnies. ROCAGLIA par exemple fait 

passer des initiatives et mesures prises dans la seule perspective d’améliorer les 

conditions de travail de ses ouvriers, et donc leur rendement pour des dépenses 

sociales. De même on peut être dubitatif et songeur devant l’attitude des 

entreprises qui ne considèrent pas leur plan de gestion environnemental et social 

comme un document contractuel, et par conséquent présente les dépenses 

sociales faites en exécution de celui-ci comme des dépenses volontaires. Il y’a 

sans doute là matière à réflexion et nécessité de clarifier la situation. 

Par ailleurs, aucun examen n’est fait de la pertinence et de l’opportunité des 

dépenses sociales volontaires des entreprises. Certes ce n’est pas là l’objectif 

premier du rapport de conciliation, mais on l’a souligné Clare Short, la 

présidente du Conseil d’administration de l’ITIE,  dans sa note introductive à la 

présentation de la norme 2013, l’ITIE n’est qu’un instrument, une exigence 
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minimale devant concourir à terme à faire profiter les populations de leurs 

richesses. On peut donc logiquement s’interroger sur l’efficacité et l’efficience 

de l’Initiative lorsque comme c’est le cas à Figuil, les dépenses sociales sont 

inadaptées à la situation locale parce qu’elles sont effectuées sans prendre en 

compte les vœux et doléances des populations locales à qui elles sont pourtant 

censées rendre service. Il convient donc de mettre sur pied un cadre de 

concertation, qui permettrait pour les dépenses sociales, qu’elles soient 

volontaires ou obligatoires, d’écouter et prendre en compte les vœux des 

populations afin de réaliser des actions et œuvres qui non seulement soient 

utiles, mais qui soient également perçues comme telles par ses bénéficiaires. 

 

Section II- Les paiements et transferts fiscaux non conciliés 

La norme ITIE définit les transferts infranationaux comme  les  versements faits 

par le gouvernement central aux entités infranationales des revenus générés par 

les industries extractives et rendus obligatoires par la constitution, une loi ou un 

autre texte. Le rapport ITIE 2012 ne réconcilie pas les transferts infranationaux 

pour les communes et les communautés locales. La taxe Ad Valorem déclarée 

par les entreprises s’élève à 1.425.884 CFA alors que le gouvernement a déclaré 

74.826.393 CFA. Pour la taxe sur l'extraction, le total déclaré par les entreprises 

était 181.458.395 CFA tandis que les entités gouvernementales ont déclaré 192. 

418,226 CFA.  

Au Cameroun, les principaux transferts infranationaux sont liés à la taxe ad 

valorem et à la taxe à l’extraction. Aux termes de l’article 89 du code minier, les 

communes et communautés ont droit à une compensation prélevée sur la taxe ad 

valorem et sur la taxe à  l’extraction. Conformément à l’article 137(1) du décret 

n° 2002/848/PM du 26 mars 2002 fixant les modalités d’application de la loi 

n°001 du 16 avril 2001 portant Code Minier,  25% de la taxe ad valorem ou à 

l’extraction sont prélevés au titre de droit à compensation des populations 

affectées par cette activité et dont la répartition est la suivante : 10% au bénéfice 

des populations riveraines  et 15% au bénéfice de la commune territorialement 

compétente. 

En dépit des précisions apportées par le décret d’application n°2014/1882/PM 

du 04 juillet 2014 modifiant et complétant certaines dispositions du décret 

n°2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalités d’application de la code 

minier, ce décret d’application  est venu mettre fin à la longue attente de l’arrêté 
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conjoint ministère en charge des mines-ministère des finances jamais signé pour 

clarifier les modalités des transfert de redevances miniers pour  les communes et 

communautés locales. La question des modalités de la mise à disposition de 

redevances aux communautés locales reste non tranchée parce que le 

l’amendement au décret d’application dispose que « les quotes-parts de 

populations riveraines et de la commune sont reversées dans le compte du 

receveur municipal territorialement compétent Conséquence, fautes de dispositif 

opérationnel, la commune ne va pas verser la quotte part de communautés 

locales. On peut aussi supposées que les sommes qui devraient être reversées à 

ces communautés depuis plusieurs années restent bloquées dans les caisses du 

Trésor, faute d’un dispositif opérationnel, alors que le besoin de développement 

des populations est réel. 

 Cette situation est d’autant plus paradoxale que c’est le patron du ministère des 

finances, dont fait partie cette direction, qui préside le Comité ITIE au 

Cameroun. Voilà un nouveau fait qui donne raison au RELUFA qui plaide pour 

l’adoption d’une loi ITIE, qui aménagerait le cadre de production des rapports 

de conciliation et préciserait de façon claire et précise à chaque administration et 

entreprises concernée, les obligations qui sont les siennes dans ce cadre. 
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CHAPITRE III : 

DES RECOMMANDATIONS TOUJOURS D’ACTUALITE 

: NECESSITE D’AMELIORER LE CADRE JURIDIQUE 

ET OPERATIONNEL 
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A l’évidence, le rapport de conciliation ITIE 2012 du Cameroun,  s’il consacre 

une volonté avérée  de respecter la norme ITIE ne  satisfait  pas encore de façon 

rigoureuse aux  exigences et surtout à la philosophie de l’Initiative. Le défi pour 

le Cameroun de rester un pays conforme exige qu’il mette sur pied un dispositif 

et des mécanismes assurant une meilleure gouvernance du secteur extractif et le 

respect scrupuleux tant de la lettre que de l’esprit de la nouvelle ITIE. Dans sa 

volonté d’œuvrer au maintien de ce statut de pays conforme pour le Cameroun, 

et spécifiquement dans le but de parvenir à des mécanismes susceptibles de 

favoriser l’effectivité et le suivi efficace des dépenses sociales ainsi que des 

paiements et transferts infranationaux au Cameroun, le Réseau de Lutte contre la 

Faim (RELUFA), membre de la coalition camerounaise Publish What You pay, 

a formulé à l’issue de l’étude d’Octobre2014 des recommandations qu’il nous 

semble utile de rappeler de nouveau : 

Recommandations  

Pour les Pouvoirs Publics 

 

i. de faire de la décentralisation un principe de la gestion et du suivi des 

ressources minières : Les paiements et transferts infranationaux ainsi que les 

dépenses sociales sont des sources de revenus pour les Communes au 

Cameroun.  Leur gestion et suivi restent fortement influencés par une 

organisation sociale au niveau local qui met au premier rang les autorités 

communales ; 

ii. d’élaborer et mettre sur pied un cadre opérationnel qui consacre 

l’effectivité du transfert aux communautés riveraines de leurs quotes-

parts de redevance: la signature par le Premier Ministre du décret du 04 avril 

2014 est de nature à apporter une solution à l’ancienne disposition qui faisait 

de la signature de l’arrêté conjoint MINFI/MINMIDT une condition nécessaire  

au transfert de la redevance minier à la commune et aux communautés. Il 

s’avère urgent d’effectuer le versement intégral des quotes-parts des 

populations riveraines et de la commune affectée par les exploitations en 

prenant des mesures nécessaires à une différenciation des parts qui reviennent 

aux populations de celles qui reviennent à la commune. Cependant, nous 

pouvons nous interroger sur la durabilité de cet arrêté d’un un contexte où le 
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code minier est en pleine révision. Le problème reste donc tout entier en 

attendant le nouveau code minier camerounais ainsi que ses textes 

d’application. 

iii. De définir et d’adopter une loi ITIE : l’ITIE reste un instrument de 

gouvernance. La nouvelle norme a le mérite d’exiger et/ou d’encourager la 

transparence sur l’ensemble des maillons qui composent la chaine de valeur 

des industries extractives. C’est notamment le cas des politiques d’attribution 

des contrats et des contrats eux-mêmes qui sont apparu comme une limite à 

l’analyse des dépenses sociales. Dans ce sens, l’élaboration et l’adoption d’une 

loi ITIE  permettrait de résoudre les problèmes d’accès à l’information aussi 

bien pour le conciliateur que pour l’opinion publique nationale et 

internationale ; 

iv. De renforcer les capacités des entités publiques régionales sur la norme 

ITIE : la  mise en œuvre de l’ITIE au niveau infranational, plus précisément 

régional, va nécessiter la formation et la mise à niveau des capacités de ces 

acteurs sur les principes et exigences de la norme comme cela est d’ailleurs 

déjà observé pour le Comité ITIE National ; 

v. D’aller au-delà de l’ITIE en assurant une meilleure gouvernance des 

ressources naturelles d’une part et d’autre part une jouissance effective 

des retombées et bénéfices par les communes et communautés locales: 

l’Initiative ne fait que le suivi des paiements et transferts infranationaux en 

particulier mais également de l’ensemble des flux du secteur extractif en 

général. Il ne revient donc pas à l’ITIE d’élaborer et de faire exécuter un cadre 

juridique et institutionnel qui puisse permettre aux communes, communautés 

locales et la population camerounaise de tirer le maximum des bénéfices et 

compensations de son secteur extractif. C’est aux pouvoirs législatif, exécutif 

et judiciaire de s’en occuper. 

 

Pour le Comité ITIE Cameroun 

vi. de mettre sur pied de Comités ITIE locaux à l’échelle régionale : le 

contexte de décentralisation, les exigences de suivi des paiements et transferts 

infranationaux, la lutte contre la corruption au niveau local,… offre la 

possibilité au Comité ITIE Cameroun d’encourager sa proximité avec les 

principaux bénéficiaires de l’exploitation des ressources naturelles ; 
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vii. de redéfinir la composition du Groupe Multipartite au sein du Comité 

ITIE National et Local : Dans l’esprit des exigences de la nouvelle norme, le 

groupe des parlementaires et autres élus locaux (maires et conseillers 

municipaux) est clairement différent de celui de la société civile. De plus il 

convient d’accorder une place dans le mécanisme aux représentants des 

communautés, notamment les chefs traditionnels. C’est le lieu de dire que ces 

derniers se sont constitués en un Conseil National des Chefs Traditionnels du 

Cameroun (CNCTC) dans le but de défendre dans le cadre d’une plate-forme 

les droits coutumiers des communautés locales ; 

Pour les compagnies 

viii. de se conformer aux principes de ITIE :   le respect de  exigences ITIE par 

les compagnies est important pour la promotion de la transparence et leurs 

images ; 

ix. de négocier et de conclure avec les communes et communautés locales des 

Accords de Développement Communautaire (ADC) : L’efficacité de 

dépenses sociales tient du fait que celles-ci viennent améliorer la qualité et le 

niveau de vie des communautés. Les ADC  deviennent dans ce sens un support 

du contrat social entre l’entreprise et les communautés impactées par le projet ; 

 

Pour les Organisations de la Société Civile et des autorités 

traditionnelles 

X.  de renforcer leurs capacités sur la norme ITIE, le cadre 

institutionnel et législatif en matière minière, pétrolière, gazière, forestière 

et sur le transport par pipeline : bien plus qu’une nécessité de parvenir à la 

proximité du Groupe multipartite aux réalités locales, il est nécessaire d’avoir 

des acteurs à niveau pouvant répondre aux attentes d’une mise en œuvre efficace 

des Comités Locaux ; 

Xi.  de renforcer leurs capacités de suivi des paiements et transferts 

infranationaux tant sociaux que fiscaux : La norme ITIE est principalement 

un outil de suivi. La connaissance du cadre juridique et institutionnel est un 

préalable pour ces catégories d’acteurs. Cependant, il est important qu’ils aient 

les ressources matérielle, financière et humaine nécessaires pour une mise en 

œuvre efficace de la norme au niveau infranational notamment sur le suivi des 

paiements et transferts infranationaux. Il est donc important que ces acteurs 



 

25 

puissent jouir d’un minimum d’autonomie, indépendamment du cadre du groupe 

multipartite ;  

xii. d’accompagnement par  la société civile nationale des OSC locales et 

autorités traditionnelles : Il est important que des OSC nationales ou 

campagnes de référence telle que la Coalition Camerounaise Publiez Ce Que 

Vous Payez puissent les accompagner les petites organisations locales aux 

faibles capacités. 

Pour les Elus locaux (maires et parlementaires) 

xiii. de veiller au suivi  des projets extractifs au sein de leur localité : Ce 

suivi  suppose celui des paiements et transferts infranationaux. Par 

exemple, en dépit de non diffusion des contrats, certaines dépenses 

sociales sont contenues dans les PGES. . 

xiv. De travailler à la systématisation de la négociation, la conclusion  

par les communautés, les compagnies et l’Etat des Accords de 

Développement Communautaire: Le développement local est un 

objectif politique et économique. Les  ADC se présentent donc comme 

des instruments de politique et l’entretien du climat socioéconomique 

un gage de démocratie économique. 

 

 

 


